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Rapport annuel de Passeport Canada 
2010-2011 

Message du président-directeur général 

La création d’une culture axée sur l’innovation et la prise de risques 
mesurés est au cœur des priorités du chef de la fonction publique et 
greffier du Conseil privé. Il s’agit également d’une priorité que nous 
avons adoptée à Passeport Canada. Depuis plusieurs années, notre 
équipe de gestion met l’accent sur le renforcement de notre capacité en 
matière d’innovation et de changement. Nous avons rehaussé notre 
capacité d’intégrer la gestion des risques dans tous les aspects de la 
planification organisationnelle, d’appliquer la gestion par activités à tous 
les aspects de nos opérations et de gérer de façon cohérente nos 
investissements stratégiques à l’échelle de l’organisation. Ces améliorations et bien d’autres 
changements apportés à la gestion signifient que nous avons en place les systèmes 
d’analyse et les cadres décisionnels dont nous avons besoin pour aller de l’avant avec 
assurance; autrement dit, pour faire les bons choix au bon moment afin d’atteindre de 
nouveaux sommets sur le plan de l’excellence, et ce, dans tous les aspects de nos 
opérations. 

 

En 2010-2011, nous avons mis en place les assises de notre transformation à venir. Parmi 
ces réalisations, nous avons notamment rendu la reconnaissance faciale (appariement des 
photographies) entièrement fonctionnelle. Nous sommes la seule organisation fédérale à 
disposer de cette fonction, qui améliore grandement l’exactitude et la rapidité de la 
vérification de l’identité en plus d’accroître notre capacité de déceler la fraude. Grâce à 
notre nouveau système de gestion des cas, également mis en œuvre en 2010-2011, nous 
sommes passés d’un processus d’examen de l’admissibilité en format imprimé à un 
processus qui repose sur la technologie. Nous sommes mieux équipés que jamais pour 

« La fonction publique doit améliorer sa capacité à affronter la complexité. Cela nécessitera l’adoption de nouvelles 
approches axées sur la collaboration et la créativité dans la résolution de problèmes. Nous devrons aussi travailler 
avec d’autres ordres de gouvernement, le secteur privé, la société civile et les citoyens. Tous ces acteurs exigent de 
tenir un rôle accru dans la formulation des politiques publiques ainsi que dans l’élaboration et la prestation de 
programmes et de services. À mesure que nous progressons, nous devons continuer de tirer profit des nouvelles 
technologies. Au sein de la fonction publique, nous commençons à nous faire aux nouveaux outils Web 2.0 et à mieux 
les utiliser. Cependant, nous pouvons en faire plus pour tirer le maximum de leur utilité afin d'accroître l'efficience de 
la prestation de services, la rapidité de l'échange de connaissances et d'information ainsi que l'efficacité de la 
collaboration. » 

Dix-huitième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, 31 mars 2011 
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renforcer la sécurité et l’intégrité du programme de passeport en prenant des décisions 
éclairées en matière d’admissibilité tout en accroissant l’efficience et la rapidité du 
traitement. 

Pour ce qui est d’accroître l’efficacité opérationnelle, nous avons cessé d’accepter les 
paiements en espèces au profit des paiements par cartes de crédit ou de débit, par chèques 
visés ou par mandats-poste. Nous avons pris cette décision dans l’intérêt de la sécurité, de 
la responsabilité financière et de meilleurs gains opérationnels. 

Nous avons appris en 2010-2011 que les Canadiens apportent un appui remarquable à 
notre programme et aux efforts déployés par notre effectif pour offrir un service fiable, 
rapide et empreint de respect. Lors de ma comparution devant le Comité permanent des 
langues officielles du Parlement, en février 2011, les députés ont pris le temps de me dire à 
quel point ils étaient impressionnés de la compétence de nos employés et de l’excellence du 
service qu’ils offrent. La participation exceptionnelle des Canadiens à la première phase des 
consultations publiques menées en vertu de la Loi sur les frais d’utilisation (LFU) témoigne 
de leur intérêt marqué à l’égard du passeport canadien et du programme de passeport; ils 
veulent en faire un document de calibre mondial répondant aux normes internationales et ils 
sont disposés à collaborer avec nous pour y parvenir. 

Comme l’a déclaré le greffier, donner aux Canadiens qui dépendent de nos programmes et 
services des moyens d’en influencer la conception et la prestation en faisant appel à la 
technologie est un élément essentiel au renouvellement de la fonction publique et 
nécessaire pour répondre aux besoins futurs des Canadiens. Pour ce faire, nous avons 
décidé de recourir aux consultations relatives à la LFU, et nous avons grandement tiré parti 
des idées réfléchies et constructives dont les Canadiens nous ont fait part par Internet et 
lors des tables rondes que nous avons tenues à cette occasion. 

Nous sommes déjà en train de mettre à exécution certaines des suggestions que nous 
avons reçues. Par exemple, nous avons conçu un projet pilote que nous entendons mettre 
en œuvre prochainement dans les missions de Hong Kong et de Londres et qui permettra 
aux Canadiens qui vivent à l’étranger de présenter des demandes de renouvellement 
simplifié. À l’approche de la prochaine phase des consultations relatives à la LFU, nous 
misons sur notre présence sur Facebook, Twitter et YouTube pour informer et mobiliser 
davantage les Canadiens. Nous ferons appel aux médias sociaux pour mieux expliquer notre 
nouvelle structure de droits proposée, gérer les plaintes et rester à l’affût des 
préoccupations des Canadiens. 

Le succès de nos efforts en vue de nous préparer au changement repose sur notre effectif. 
Notre équipe d’approvisionnement lié au passeport électronique a accompli un travail 
exceptionnel, grâce aux leçons tirées de l’expérience des autres pays et à leurs pratiques 
exemplaires. Nos bureaux régionaux ont poursuivi leur travail remarquable en parvenant 
notamment à mettre à l’essai le nouveau programme d’assurance de la qualité et à 
déménager le bureau situé au centre-ville de Calgary à un autre endroit sans la moindre 
anicroche. Le groupe de direction a pleinement souscrit à notre programme élargi de 
gestion des talents, dont le taux de participation au questionnaire sur la gestion des talents 
de 2010-2011 a atteint 100 %. Enfin, l’équipe chargée de l’analyse économique et de la 
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mesure du rendement, qui fait partie de la Direction générale des politiques, de la recherche 
et des communications, s’est vu décerner une médaille amplement méritée au Salon des 
gouvernements innovateurs du Canada (GTEC) 2010 — elle s’est classée première parmi 
39 récipiendaires — pour avoir mis au point notre programme de prévision des demandes et 
de prestation de services. L’équipe a permis à l’organisation d’économiser des millions de 
dollars en assurant au moment opportun la redistribution des ressources dans l’ensemble de 
notre système de prestation afin de maintenir les niveaux de service et de faibles coûts. 

À Passeport Canada, chaque personne compte. Nos employés, à tous les échelons et dans 
toutes les régions, continuent de faire preuve d’un dévouement extraordinaire envers notre 
mission. À Passeport Canada, nous demeurons une organisation à la poursuite constante de 
l’excellence dans la prestation de services aux Canadiens. 

Le président-directeur général de Passeport Canada, 
 
Christine Desloges 
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Section 1 : Aperçu de Passeport Canada  

1.1 Au sujet de Passeport Canada 

Mandat 
En 1990, Passeport Canada est devenu un organisme de service spécial fédéral chargé de la 
délivrance, de la révocation, de la retenue, de la récupération et de l’utilisation des 
passeports canadiens. L’organisation rend compte au Parlement par l’entremise du ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce international Canada (MAECI), et son mandat est 
établi par le Décret sur les passeports canadiens. En outre, elle donne des conseils aux 
missions qui délivrent des passeports à l’étranger et supervise toutes les questions touchant 
les documents de voyage canadiens. 

Mission 
Délivrer des documents de voyage canadiens sécuritaires grâce à l’authentification de 
l’identité et à la détermination de l’admissibilité pour faciliter les déplacements à l’étranger 
et contribuer à la sécurité nationale et internationale. 

Vision 
Assurer un service à l’échelle mondiale, à contribuer à la sécurité mondiale et à appliquer 
les normes internationales afin de confirmer l’identité et de délivrer des documents de 
voyage à la fine pointe, et ce, au profit des Canadiens. 

Valeurs 
L’excellence, le respect et l’intégrité. 

Thèmes stratégiques 
En ce qui concerne les priorités de Passeport Canada, ses thèmes stratégiques mettent 
l’accent sur : 

L’excellence dans la prestation des services à l’échelle mondiale : faire en sorte que les 
Canadiens reçoivent un service fiable et uniforme où qu’ils se trouvent. 

Le renforcement de la sécurité : améliorer les capacités en matière de vérification de 
l’identité et d’examen de l’admissibilité pour permettre la délivrance de passeports plus 
sûrs. 

L’amélioration des pratiques de gestion : adopter des pratiques de gestion modernes pour 
prévoir les besoins futurs, notamment les capacités en matière d’harmonisation stratégique, 
d’innovation et de prise de décisions, et pour y répondre. 

Le programme de Passeport Canada offre aux Canadiens des services de passeport 
novateurs, fiables, opportuns, efficaces et accessibles. De plus, il accroît leur capacité 
d’entrer dans d’autres pays en utilisant des documents de voyage autorisés, permet de 
diminuer l’usage frauduleux de documents de voyage canadiens, en plus de diminuer le 
nombre d’occurrences où des documents de voyage canadiens valides sont détenus par des 
personnes inadmissibles. 
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Les Canadiens bénéficient des services de passeport grâce à une multiplicité de modes de 
prestation. À l’échelle nationale, on compte 34 bureaux régionaux, 200 agents 
réceptionnaires (144 pour Service Canada, 56 pour Postes Canada), l’Administration 
centrale de Passeport Canada, deux centres d’impression des passeports, deux centres 
d’appels et les services par la poste. À l’extérieur du Canada, les services de passeport sont 
offerts par l’entremise des 236 points de service du MAECI, dont 114 missions à l’étranger 
fournissant un éventail complet de services. 

1.2 Notre modèle de prestation des services 
Assurer un service de haute qualité constitue l’une des principales priorités de 
Passeport Canada. Grâce à notre modèle de prestation des services, les services 
administratifs internes, les fonctions de traitement des demandes et de vérification de 
l’admissibilité et les divers modes de prestation des services travaillent de concert pour 
servir les Canadiens. Ce modèle met tout particulièrement l’accent sur l’atteinte du meilleur 
équilibre possible entre la prestation de services opportuns à la clientèle, l’efficacité 
opérationnelle et la sécurité. 

Nos produits 
Passeport Canada produit huit types de documents de voyage : 

• Le passeport de 24 pages, qui est notre principal produit, est le document le plus 
fréquemment délivré. 

• Le passeport de 48 pages est délivré aux gens d’affaires ou aux personnes qui se 
déplacent fréquemment à l’étranger. 

• Le passeport diplomatique est délivré aux diplomates canadiens, aux dignitaires 
représentant le gouvernement, aux courriers diplomatiques et aux citoyens qui 
représentent officiellement le Canada aux conférences internationales d’ordre 
diplomatique. 

• Le passeport spécial est délivré aux représentants du gouvernement du Canada, comme 
les députés et les ministres provinciaux, dans le cadre de diverses activités officielles. 

• Le titre de voyage d’urgence est délivré dans les ambassades partout dans le monde aux 
Canadiens qui sont dans une situation précaire à l’étranger. Ce document de sécurité 
accrue d’une page permet le retour direct au Canada en un seul voyage ou à la mission 
la plus près où des services de passeport complets sont offerts. 

• Le titre de voyage pour réfugiés est délivré aux personnes considérées par Citoyenneté 
et Immigration Canada comme étant des réfugiés au sens de la Convention des Nations 
Unies relative au statut des réfugiés de 1951 ou de la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés. Elles peuvent utiliser ces titres de voyage pour se déplacer 
partout sauf pour se rendre dans leur pays d’origine. Ces documents sont valides pour 
une durée de deux ans et peuvent être prorogés. 

• Le certificat d’identité est délivré aux résidents permanents du Canada qui sont 
apatrides ou incapables d’obtenir des documents de voyage de leur pays d’origine. Ce 
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document est valable pour des déplacements dans certains pays. Il est valide pour une 
période de deux ans et peut être prorogé. 

• Le passeport provisoire est offert aux Canadiens qui présentent une demande à 
l’étranger et qui doivent effectuer un voyage urgent. Sa période de validité peut 
s’étendre jusqu’à un an, selon les dispositions de voyage du requérant, qui, dans 
l’intervalle, doit échanger ce passeport contre un passeport régulier. 

Figure 1 : Documents de voyage délivrés 

Bénéficiaires des services de 
passeport 

Documents de voyage 
pouvant être délivrés 

Citoyens canadiens adultes • Passeport de 24 pages 
• Passeport de 48 pages 
• Titre de voyage d’urgence 
• Passeport provisoire 

Citoyens canadiens enfants (âgés de 
moins de 16 ans) 

• Passeport de 24 pages 
• Passeport de 48 pages 
• Titre de voyage 

d’urgence 
• Passeport provisoire 

Diplomates canadiens, dignitaires 
représentant le gouvernement, courriers 
diplomatiques, députés, ministres 
provinciaux 

• Passeport diplomatique 
• Passeport spécial 

Réfugiés • Titre de voyage pour 
réfugiés  

Résidents permanents du Canada • Certificat d’identité 

 
Nos clients 
L’organisation a délivré plus de 4,42 millions de passeports aux Canadiens au cours de 
l’exercice 2010-2011. Elle a respecté, et dans bon nombre de cas, surpassé ses 
engagements en matière de service auprès des Canadiens (99 % des passeports délivrés 
ont été traités dans les délais établis ou plus rapidement). Au cours des dernières années, le 
taux de satisfaction des clients de Passeport Canada a été l’un des plus élevés au monde au 
chapitre des programmes de passeport. 

Depuis 2007, il y a eu une augmentation régulière de notre clientèle. Ainsi, le 1er avril 2011, 
64 % des Canadiens détenaient un passeport valide. En Colombie-Britannique, 71 % des 
habitants possèdent un passeport, et en Ontario, 70 % de la population en détiennent un. 
La Colombie-Britannique et l’Ontario demeurent les provinces où le taux de possession d’un 
passeport est le plus élevé (69 %), suivies de près par l’Alberta et le Yukon. Par habitant, le 
taux de possession est moins élevé dans les provinces de l’Atlantique et dans les Territoires 
du Nord-Ouest, et il est à son plus bas au Nunavut. Néanmoins, le taux de possession d’un 
passeport a augmenté de 2009-2010 à 2010-2011 à l’échelle du pays. C’est au Nouveau-
Brunswick qu’on observe la plus grande variation du taux de possession d’un passeport, qui 
est passé d’un peu moins de 45 % à 50 %, et à l’Île-du-Prince-Édouard, où le taux a bondi 
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de 43 % à 48 %. Ces provinces sont suivies par Terre-Neuve-et-Labrador, dont le taux est 
passé de près de 35 % à 39 %, et par la Saskatchewan, dont le taux a varié de 48 % à 
presque 52 %. En règle générale, le taux de possession d’un passeport est légèrement plus 
élevé dans les villes que dans les régions rurales. 

Figure 2 : Taux de possession d’un passeport à l’échelle du pays 

Province Exercice 
2009-2010 

Exercice 
2010-2011 

Écart 

  Taux global Taux global Taux global 
Colombie-Britannique 66,53 % 70,59 % 4,06 % 
Ontario 66,07 % 70,43 % 4,36 % 
Alberta 62,02 % 66,46 % 4,44 % 
Yukon 61,98 % 65,99 % 4,01 % 
Manitoba 53,08 % 57,47 % 4,39 % 
Québec 52,56 % 56,62 % 4,06 % 
Saskatchewan 48,21 % 52,84 % 4,63 % 
Nouveau-Brunswick 44,74 % 49,83 % 5,09 % 
Île-du-Prince-Édouard 42,74 % 47,59 % 4,85 % 
Nouvelle-Écosse 43,10 % 47,12 % 4,02 % 
Territoires du Nord-Ouest 42,66 % 43,32 % 0,66 % 
Terre-Neuve-et-Labrador 34,83 % 39,22 % 4,39 % 
Nunavut 13,08 % 15,43 % 2,35 % 
CANADA 59,60 % 64 % 4,07 % 

Nos modes de prestation des services 
Pour faciliter autant que possible l’accès aux services de passeport pour les Canadiens, 
Passeport Canada offre de nombreux modes de prestation de services. Les clients peuvent 
recevoir des services en personne dans les 34 bureaux régionaux de Passeport Canada. Les 
formulaires de demande sont également à leur disposition dans tous les points de service de 
Postes Canada (y compris dans les 56 bureaux d’agents réceptionnaires) et dans les 
144 points de service d’agents réceptionnaires de Service Canada. 
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Figure 3 : Points de service de Passeport Canada 

Légende
Agents réceptionnaires (Service Canada)

Agents réceptionnaires (Postes Canada)

Bureaux de Passeport Canada

 

À l’heure actuelle, plus de 95 % des Canadiens qui résident au Canada habitent à moins de 
100 km d’un point de service du programme de passeport. Nos clients peuvent obtenir des 
renseignements sur le programme et télécharger les formulaires de demande sur le site 
Web de Passeport Canada à l’adresse www.passeportcanada.gc.ca. Ils peuvent également 
faire parvenir des demandes de renseignements par Internet, ou encore par téléphone au  
1-800-567-6868 et au 1-866-255-7655 (services ATS). Une fois remplis, les formulaires de 
demande peuvent être envoyés par la poste, déposés en personne à l’un de nos bureaux 
régionaux ou des points de service d’agents réceptionnaires, ou acheminés par l’entremise 
du député du requérant. 

Les Canadiens qui vivent ou voyagent à l’étranger ont accès aux services de passeport par 
l’entremise des bureaux consulaires du MAECI, qui peuvent délivrer très rapidement des 
passeports provisoires et des titres de voyage d’urgence. Également, Passeport Canada 
délivre des passeports à des citoyens canadiens partout dans le monde par l’intermédiaire 
des 236 points de service du MAECI, dont 114 missions à l’étranger fournissant un éventail 
complet de services. 

Nos partenaires 
Afin de renforcer la sécurité de ses processus et des documents de voyage, de même que 
d’assurer aux Canadiens un accès facile et en temps utile à ses services, Passeport Canada 
collabore avec des partenaires à l’intérieur et à l’extérieur du gouvernement dans de 
nombreuses facettes de ses activités. Un grand nombre d’organisations, d’administrations et 
d’intervenants ont un intérêt pour l’intégrité et l’efficacité du programme de passeport. Les 
partenariats sont essentiels dans le cadre des activités et des efforts de Passeport Canada 
afin d’assurer la sécurité du Canada et de veiller à sa réputation à l’échelle internationale. 

http://www.passeportcanada.gc.ca/�


9 

 

En 2010-2011, certains de ces partenariats ont joué un rôle important dans le cadre du 
programme de passeport : 

• Les gouvernements provinciaux et territoriaux et, plus particulièrement, les registraires 
de l’état civil; 

• Les organisations chargées de l’application de la loi et de la sécurité ainsi que d’autres 
organisations du Canada et de l’étranger qui ont intérêt à assurer la sécurité des 
documents produits; 

• Postes Canada et Service Canada; 

• L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI); 

• D’autres ministères et organismes fédéraux (Agence des services frontaliers du Canada, 
Citoyenneté et Immigration Canada, Sécurité publique Canada, etc.); 

• D’autres autorités de délivrance de passeports — en particulier celles de l’Australie, de la 
Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et des États-Unis; 

• Le ministère des Affaires étrangères et Commerce international; 

• Le Groupe de Rome-Lyon du G8. 

Notre effectif 
Passeport Canada, qui est une organisation dont les ressources sont modestes, employait, 
en 2010-2011, 2 884 personnes à l’échelle nationale, dont 2 378 occupaient un poste d’une 
durée indéterminée. En outre, 76 % des ressources étaient accordées à la prestation des 
services. Le fait qu’un peu plus de 25 % des employés n’aient pas de postes permanents 
(employés occupant un poste de durée déterminée, employés occasionnels, étudiants) 
donne à l’organisation la souplesse nécessaire pour fournir des services en période de pointe 
et pour gérer la fluctuation de la demande. 

Nos finances 
À titre d’organisme de service spécial créé par le gouvernement fédéral, Passeport Canada 
ne reçoit aucun crédit parlementaire pour ses frais d’exploitation. L’organisation fonctionne 
sur une base d’autofinancement; ses activités sont financées grâce aux sommes perçues 
pour les passeports et autres documents de voyage. Le gouvernement fédéral peut, à 
l’occasion, fournir un soutien financier pour des projets spéciaux visant à améliorer les 
services ou à renforcer la sécurité des documents de voyage canadiens. 

Pour l’exercice 2010-2011, Passeport Canada a affiché un déficit de 21,1 millions de dollars 
comparativement à un déficit de 15,2 millions de dollars en 2009-2010. L’augmentation des 
pertes découle d’une diminution de 8 % du volume par rapport à l’année précédente. Les 
recettes totales pour l’exercice 2010-2011 ont atteint 269,5 millions de dollars 
comparativement à 290,8 millions de dollars pour l’exercice 2009-2010, alors que les 
dépenses sont passées de 306 millions de dollars en 2009-2010 à 290,7 millions de dollars 
en 2010-2011, soit une diminution de 15,3 millions de dollars. Les états financiers de 
Passeport Canada pour l’exercice 2010-2011 se trouvent à l’annexe A. 
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Les dépenses directement liées au volume des passeports, principalement le matériel de 
passeport et le fret, y compris une portion des salaires des opérations liées aux volumes, 
sont en grande partie à l’origine de la diminution de nos dépenses au cours du dernier 
exercice. Toutefois, bien que nous gérions et planifions nos ressources en fonction des 
volumes et des besoins de la clientèle, une portion importante des coûts est difficile à 
ajuster rapidement lorsque le volume des demandes de passeport fluctue. Par exemple, les 
coûts qu’il nous faut débourser pour disposer d’un minimum d’employés opérationnels qui 
offrent les services liés à la délivrance des passeports et d’employés chargés du soutien aux 
opérations, de même que pour veiller au respect des politiques et des règlements du 
gouvernement et pour s’occuper de la location des immeubles, de la sécurité, du 
développement et de la mise en œuvre des priorités (comme le passeport électronique et 
les consultations relatives à la Loi sur les frais d’utilisation) sont davantage fixes et ne 
peuvent être ajustés lorsqu’il y a diminution du volume. 

Comme l’indique la figure 4, les traitements et les salaires représentaient, au cours des 
deux précédents exercices, environ 60 % des dépenses totales de l’organisation. Pour 
atteindre ses objectifs de rendement et maintenir ses hauts niveaux de service, 
Passeport Canada dépend beaucoup de ses employés dévoués et bien formés. 
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Figure 4 : Ventilation des dépenses de Passeport Canada 

 

Renseignements au sujet du coût unitaire 
Comme l’indique la figure 5 ci-dessous, en 2010-2011, chaque document de voyage ou 
« unité » a coûté 2,31 $ de plus à produire que l’année précédente. Puisque la production 
générale de l’organisation a été stable au cours de ces deux exercices, la hausse du coût 
unitaire est principalement attribuable à une augmentation moyenne des salaires des 
employés de l’ordre de 3,2 %. Comme ce fut le cas en 2009-2010, le coût de production a 
excédé les recettes, ce qui a entraîné des pertes de 4,77 $ par unité. 

Figure 5 : Comparaison entre les recettes par unité et le coût par unité 

 2009-2010 2010-2011 
Recette moyenne par 
unité 

60,17 $ 60,85 $ 

Coût moyen par unité 63,31 $ 65,62 $ 
Perte par unité (3,14 $) (4,77 $) 
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1.3 Structure organisationnelle et structure de gouvernance 
La structure de gouvernance de Passeport Canada, comme l’exige le Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) du gouvernement du Canada, permet « de garantir que 
les conditions essentielles (cohérence interne, discipline organisationnelle, et harmonisation 
en fonction des résultats) sont réunies pour assurer une orientation stratégique efficace, 
fournir un soutien au ministre responsable et au Parlement, et obtenir des résultats ». 

Comité exécutif : L’organisation est dirigée par le président-directeur général (PDG), qui 
relève du sous-ministre délégué des Affaires étrangères. Le Comité exécutif appuie le PDG 
en établissant l’orientation stratégique générale de l’organisation et en supervisant ses 
politiques, ses activités de programme, ses portefeuilles de projets et d’investissements 
stratégiques principaux et en assurant leur suivi et celui de leur rendement. Il est constitué 
de cadres supérieurs représentant chacun des bureaux de première responsabilité (BPR) ou 
chacune des directions générales responsables de l’exécution d’activités de programme 
données. 

Comités permanents : Chaque comité permanant est présidé par un membre de la direction 
du BPR et relève du Comité exécutif de Passeport Canada. Les comités suivants supervisent 
les domaines d’activités de programme connexes de l’organisation à l’échelle de la 
direction : 

 Comité de gestion du budget et des ressources; 

 Comité des ressources humaines; 

 Comité de gestion de l’information et de la technologie de l’information; 

 Comité de vérification interne et d’évaluation; 

 Comité des politiques; 

 Comité de gestion des services et de l’intégrité de l’admissibilité; 

 Comité de gestion de la stratégie et du portefeuille. 

 
L’organisation accomplit ses activités de programme par l’entremise de huit secteurs 
d’activités ou directions générales : Opérations; Sécurité; Législation et relations 
internationales; Information opérationnelle et technologie; Services généraux; 
Harmonisation et innovation; Ressources humaines; Politiques, recherche et 
communications. Une description de chacune des directions générales figure à l’annexe B. 
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Section 2 : Rendement en bref 

2.1 Notre environnement opérationnel en 2010-2011 
Pendant l’année visée par le rapport, Passeport Canada a établi ses priorités opérationnelles 
en suivant de près les menaces à la sécurité de plus en plus sophistiquées posées par le 
terrorisme et les activités criminelles transnationales qui ont marqué la scène internationale 
en constante évolution. Étant donné qu’il a une réputation internationale favorable et qu’il 
facilite les déplacements transnationaux, le passeport canadien est attrayant pour les 
terroristes et les criminels. L’utilisation illégale et frauduleuse du passeport canadien pose 
un risque immédiat et tangible pour la sécurité nationale et la sécurité publique au Canada 
et à l’étranger. 

Ces dernières années, Passeport Canada a accompli de grands progrès pour ce qui est 
d’atteindre des niveaux de satisfaction de la clientèle qui font l’envie des programmes de 
passeport partout dans le monde. En outre, c’est le seul programme de passeport à avoir 
réussi cet exploit, alors que les coûts d’exploitation sont entièrement financés à partir des 
droits perçus. Grâce à de meilleures méthodes de prévision et à une supervision quotidienne 
et hebdomadaire des paramètres de rendement, l’organisation a considérablement accru sa 
capacité de répondre efficacement aux changements observés au chapitre des demandes de 
passeport. 

Le recours à des pratiques de gestion par activités pour la planification, la budgétisation et 
l’établissement des coûts a permis à l’organisation d’optimiser ses ressources, de mieux 
comprendre ses coûts d’exploitation et d’évaluer la valeur des nouvelles initiatives, 
d’éliminer les pratiques inefficaces et de mettre en œuvre les stratégies de réaffectation des 
ressources afin d’être en harmonie avec les changements prévus dans le volume des 
demandes de passeport. 

Au cours de l’exercice visé par le rapport, il était impératif de maintenir cet excellent 
rendement sur le plan de la gestion pour pouvoir respecter jour après jour nos 
engagements en matière de prestation de services le plus efficacement possible. Un 
excellent rendement opérationnel est essentiel si l’on veut que les Canadiens continuent 
d’avoir confiance en l’intégrité du programme de passeport et, par conséquent, qu’ils 
appuient l’adoption du passeport électronique et soient en mesure d’accepter la nécessité 
d’appliquer une nouvelle structure de droits. 
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2.2 Réalisations marquantes 
• Délivrance de 4 422 206 passeports et respect des normes de service dans 99,47 % des 

cas. 

• Réalisation de consultations auprès des Canadiens dans le cadre du processus découlant 
de la Loi sur les frais d’utilisation, ce qui a permis d’obtenir des renseignements précieux 
quant à la compréhension des Canadiens à l’égard du programme de passeport. 

• Mise en œuvre continue du passeport électronique — obtention de l’approbation de 
projet nécessaire et commencement des processus d’approvisionnement. 

• Récipiendaire du Prix de distinction 2010 de GTEC pour la solidité du modèle 
d’établissement des prévisions utilisé pour prévoir les ressources et les recettes 
escomptées. 

• Mise en œuvre d’une nouvelle technologie de reconnaissance faciale (RF) (appariement 
de photos). Toutes les demandes de passeport passent par le système de 
reconnaissance faciale, ce qui permet de renforcer l’intégrité du processus 
d’admissibilité. 

• Mise en œuvre d’un nouveau système de gestion des cas visant à accroître la capacité 
d’enregistrement, de traitement, de recherche et de clôture du renseignement et des 
incidents liés à la sécurité ainsi que d’établissement des rapports connexes. 

• Mise à l’essai d’un programme d’assurance de la qualité au sein de la Direction générale 
des opérations qui a généré une hausse de la qualité de 11 % pour ce qui est de 
l’application des procédures et des processus relatifs à la détermination de l’admissibilité 
dans les bureaux participants. 

2.3 Volume de traitement et utilisation des modes de prestation 
Comme il est illustré dans la figure 6 ci-après, le nombre de demandes de passeport reçues 
et de passeports délivrés par Passeport Canada a connu une faible baisse (8 %) en 2010-
2011. 
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Figure 6 : Demandes reçues et documents de voyage délivrés 

 
 
 
 

Année 

Demandes reçues Documents de voyage délivrés 

 

 

Nombre 

Variation par 
rapport à 

l’année 
précédente 

 

 

Nombre 

Variation par 
rapport à 

l’année 
précédente 

2007-2008 4 667 705 s/o 4 836 784 s/o 
2008-2009 4 404 007 -5,65 % 4 375 278 -9,54 % 
2009-2010 4 855 121 10,24 % 4 824 879 10,28 % 
2010-2011 4 472 250 -8 % 4 422 206 -8 % 

Remarque : Le nombre de documents de voyage délivrés en 2007-2008 est supérieur au 
nombre de demandes reçues en raison de l’augmentation du volume en 2006-2007, ce qui a 
entraîné un retard dans la délivrance des documents de voyage, laquelle a dû être 
échelonnée sur l’exercice suivant. 

Pourcentage des demandes reçues par les différents modes de prestation de services 
Le pourcentage des demandes reçues par les différents modes de prestation de services 
en 2010-2011, qui est illustré dans la figure 7, n’a pas beaucoup changé depuis 2009-2010. 

Figure 7 : Pourcentage des demandes reçues par les différents modes de prestation de services 

 
Mode de prestation 

Pourcentage des 
demandes reçues 

en 2009-2010 

Pourcentage des 
demandes reçues en 

2010-2011 
En personne 72,2 % 72,2 % 

Poste (Canada) 10,3 % 9,9 % 

Agent réceptionnaire 9,4 % 9,5 % 
Consulat 3,2 % 3,7 % 
Député 2,8 % 2,5 % 
Poste (É.-U.) 1,6 % 1,8 % 
Certificat d’identité/ 
Voyage officiel 

0,5 % 0,4 % 

TOTAL 100 % 100 % 
 
Comme le montre la figure 8, le pourcentage du volume total des demandes présentées en 
personne et des demandes reçues par la poste n’a pas changé en 2010-2011 par rapport à 
l’exercice précédent1

 
. 

                                                           
1 Modification de la méthodologie : En 2009-2010, Passeport Canada a commencé à redistribuer la charge de travail en 

transférant un certain nombre de demandes reçues par la poste depuis les États-Unis vers les bureaux régionaux, tels que celui 
de Windsor. Ce changement n’a pas été pris en compte dans le rapport annuel de 2009-2010. Les corrections se rapportant à 
l’exercice 2009-2010 ont été apportées dans le présent rapport. 



16 

 

Figure 8 : Comparaison entre les demandes reçues en personne et les demandes reçues par la poste 

 En 
personne 

Par la 
poste* 

2006-2007 79 % 17 % 

2007-2008 79 % 17 % 

2008-2009 73 % 23 % 

2009-2010 72 % 24 % 

2010- 2011 72 % 24 % 

*Comprend les demandes reçues par la poste (du Canada et des États-Unis), et par l’entremise des agents 
réceptionnaires et des députés. 

Prévisions 
Le modèle de prévision de Passeport Canada permet de prévoir le volume d’activités selon 
une échelle de probabilités. La précision et la fiabilité des prévisions ont une incidence 
importante sur la capacité de l’organisation de gérer ses ressources le plus efficacement 
possible tout en composant avec la fluctuation de la demande, et de maintenir ses niveaux 
de service. La figure 9 résume les prévisions pour les trois derniers exercices. Les limites 
supérieures et inférieures des prévisions sont affichées sous la forme de lignes pointillées. 
La ligne noire représente les prévisions, tandis que la ligne rouge illustre le nombre réel de 
demandes reçues. Pendant les deux premiers trimestres de l’exercice 2010-2011, l’écart 
entre les prévisions et la demande réelle a été minime. Toutefois, pendant les deux derniers 
trimestres, le nombre réel de demandes reçues a été inférieur au volume prévu, quoiqu’il se 
situait toujours au seuil de la limite inférieure ou au-dessus de celle-ci, c’est-à-dire dans les 
limites attendues. 

Figure 9 : Comparaison entre les réalisations mensuelles et les prévisions 
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Sécurité et détection de la fraude  
En 2010-2011, le système de reconnaissance faciale de l’organisation (appariement des 
photographies), qui compare les photos fournies dans les demandes de passeport aux 
photos consignées dans les dossiers, a permis de rappeler 49 passeports et de 
transférer 46 dossiers au Bureau des fraudes d’identité de Passeport Canada à des fins 
d’enquête approfondie. 

Les enquêtes portant sur des préoccupations liées à l’identité, des activités frauduleuses 
soupçonnées ou une utilisation abusive du passeport ont mené à 188 refus de services de 
passeport, à 488 révocations de passeport et à 110 refus de services pendant une période 
déterminée. 

En outre, les initiatives de la Direction en ce qui concerne la collecte et l’échange de 
données en partenariat avec des organisations telles que Service correctionnel du Canada 
ont mené à 109 refus et/ou révocations en 2010-2011. La restructuration de la Direction en 
« bureaux d’expertise » axés sur la fraude d’identité, la fraude en matière d’admissibilité, 
l’utilisation abusive du passeport et les restrictions judiciaires a également permis 
d’accroître l’efficacité et l’intégrité de l’ensemble du processus de délivrance de 
l’organisation. 

Passeports perdus ou volés 
La proportion des passeports déclarés perdus ou volés par rapport à l’ensemble des 
passeports canadiens valides en circulation est demeurée relativement stable d’une année à 
l’autre (environ 0,3 %). Au cours de l’exercice 2010-2011, 0,332 % des passeports 
canadiens valides en circulation a été déclaré perdu ou volé. Passeport Canada rappelle aux 
Canadiens qu’ils sont tout un chacun responsables de la protection de ce document en tout 
temps. 

Lorsque Passeport Canada est avisé qu’un passeport est déclaré perdu ou volé, il rend 
immédiatement ce document non valide dans ses systèmes et communique l’information à 
d’autres organismes comme Citoyenneté et Immigration Canada, l’Agence des services 
frontaliers du Canada et le Centre d'information de la police canadienne. 

2.4 Évaluation du rendement par rapport aux engagements pris envers les 
Canadiens 
Les engagements en matière de services que Passeport Canada a pris envers les Canadiens 
consistent à traiter les demandes de passeport reçues en personne dans ses bureaux 
régionaux dans un délai de deux semaines (dix jours ouvrables) et les demandes reçues par 
l’entremise de ses agents réceptionnaires et par la poste depuis le Canada ou les États-Unis 
dans un délai de quatre semaines (20 jours ouvrables). En 2010-2011, Passeport Canada a 
continué à améliorer son rendement en matière de prestation de services. Au cours de 
l’exercice 2010-2011, plus de 99 % des clients ont reçu leur passeport dans les délais 
établis ou plus rapidement. 
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Rendement du centre d’appels 
Passeport Canada a répondu à un moins grand nombre d’appels en 2010-2011, 
soit à 988 981 appels par rapport à 1 083 272 appels en 2009-2010. Son objectif 
de rendement, qui consiste à répondre à 75 % des appels en huit minutes ou 
moins, a été dépassé dans 86 % (853 483) des cas. 

Figure 10 : Temps d’attente au téléphone dans la file du centre d’appels 

Temps 
d’attente au 
téléphone 
dans la file 

Pourcentage 
(%) 

De 0 à 8 minutes 86 

De 8 à 10 minutes 6 

De 10 à 15 minutes 6 

Plus de 15 minutes 2 

Correspondance 
Les engagements de l’organisation en matière de services consistent à répondre à la 
correspondance électronique dans les trois jours suivant sa réception et à répondre à la 
correspondance imprimée en 25 jours ouvrables ou moins. En 2010-2011, ces délais ont été 
respectés pour l’ensemble des demandes soumises par InfoPass (en ligne), soit 100 %, et 
pour 91 % des réponses aux lettres de Passeport Canada. 

Le nombre de pièces de correspondance imprimée reçues à l’intention du ministre ou de 
Passeport Canada a augmenté légèrement (202 en 2010-2011 par rapport à 200 à 
l’exercice précédent). La question la plus souvent abordée dans cette correspondance 
touchait les services de passeport, en particulier l’endroit où les services sont offerts. Le 
nombre de pièces de correspondance imprimée à l’intention de l’organisation a augmenté; il 
est passé de 501 à 708. Cette augmentation est principalement attribuable aux demandes 
de renseignements supplémentaires au sujet d’anciens passeports (p. ex. numéro de 
passeport, date de délivrance et date d’expiration) qui ont déjà été traitées par le Bureau de 
l’AIPRP de Passeport Canada. 

Le service de demandes de renseignements en ligne Infopass a traité 37 235 demandes 
en 2010-2011, contre 43 760 en 2009-2010, soit une baisse d’environ 15 %. Les périodes 
de pointe coïncident avec les mois d’hiver (janvier, février et mars). 

Accès à l’information et protection des renseignements personnels (AIPRP) 
Le nombre de demandes de renseignements présentées en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels n’a pas changé 
depuis l’exercice précédent. En 2010-2011, Passeport Canada a reçu 74 demandes d’accès 
à l’information, 10 demandes d’accès à l’information non officielles et 13 consultations sur 
l’accès à l’information (les consultations sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels ont lieu lorsqu’une autre organisation transfère une demande 
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d’AIPRP à Passeport Canada). Passeport Canada a également reçu 1 702 demandes 
présentées aux termes de l’alinéa 8(2)e) [organismes d’enquête fédéraux] et de 
l’alinéa 8(2)f) [provinces, pays étrangers et organismes internationaux] de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Aucune plainte n’a été reçue au cours de 
l’exercice, et l’organisation n’a réalisé aucune évaluation des facteurs relatifs à la vie 
privée (EFVP) ni évaluation préliminaire des facteurs relatifs à la vie privée (EPFVP). 

Il est important de noter que le 1er avril 2011, le ministre des Affaires étrangères a accordé 
à Passeport Canada pleins pouvoirs en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels (AIPRP), confiant ainsi au Bureau de l’accès à l’information et de 
la protection des renseignements personnels (AIPRP) de Passeport Canada l’entière 
responsabilité de l’administration de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Cette mesure a été prise à la suite d’une 
recommandation formulée dans le rapport de décembre 2008 sur la vérification des 
renseignements personnels liés aux activités de passeport qui a été menée par le 
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada, dans lequel on pressait 
Passeport Canada d’obtenir pleins pouvoirs quant à la gestion des questions d’AIPRP liées 
au programme de passeport. 

Langues officielles 
Nous avons reçu un total de huit plaintes relatives aux langues officielles en 2010-2011; 
quatre d’entre elles sont toujours actives et ont été transférées au Commissariat aux 
langues officielles à des fins d’examen. Ce nombre est légèrement inférieur au nombre de 
plaintes reçues en 2009-2010. 

Passeport Canada s’engage, dans la mesure du possible, à donner suite aux commentaires 
qu’il reçoit de ses clients et à s’assurer que ses services répondent aux attentes et aux 
besoins des Canadiens. C’est dans cette optique que Passeport Canada a décidé de modifier 
officiellement la désignation de son bureau de St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) afin 
qu’elle soit bilingue. Ainsi, 27 de ses 34 bureaux offrent maintenant officiellement des 
services bilingues. 

2.5 Équité en matière d’emploi 
En vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, les employeurs sous réglementation 
fédérale sont tenus d’offrir des chances égales d’emploi aux membres des quatre groupes 
désignés : les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres de 
minorités visibles. 

Au cours de l’exercice financier, Passeport Canada a mené une campagne en vue 
d’encourager ses employés à déclarer leur appartenance à un ou à plusieurs groupes 
désignés. La campagne s’est déroulée du 30 juillet au 30 novembre 2010. Près des 
trois quarts des employés, soit 74 %, ont retourné le questionnaire. Grâce à cette 
campagne et aux formulaires de déclaration volontaire qui avaient été précédemment 
remplis, l’organisation compte maintenant des dossiers sur l’équité en matière d’emploi 
sur 94 % de ses employés embauchés pour une période déterminée et indéterminée, ce qui 
lui permet de dresser un juste portrait de son effectif. 
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Ces renseignements ont permis à Passeport Canada de mettre à jour ses données sur la 
représentativité de son effectif. Ces nouvelles données témoignent d’une hausse de la 
représentation de tous les groupes désignés. Comme l’indique le tableau suivant, le 
pourcentage des employés ayant déclaré leur appartenance à l’un des groupes désignés 
signifie que dans l’ensemble, l’effectif est tout à fait représentatif de la présence de ces 
groupes au sein de la population canadienne apte au travail (selon les données du 
Recensement de 2006). 

Figure 11 : Représentativité de l’effectif de Passeport Canada 

Représentativité de l’effectif de Passeport Canada (2010-2011) 
Toutes les catégories professionnelles 

Groupe désigné Présence dans la population 
canadienne apte au travail  

(données du 
Recensement de 2006) 

Représentativité au sein 
de l’effectif de 

Passeport Canada 

Écart 

Membres des 
minorités 
visibles 

14,8 % 18,9 % +4,1 

Personnes 
handicapées 

3,4 % 5,1 % +1,7 

Autochtones 2,2 % 2,3 % +0,1 
Femmes 68,5 % 69,3 % +0,8 
 

Cependant, on peut faire mieux au sein de l’effectif de Passeport Canada. Par exemple, dans 
le groupe de la direction, les femmes et les membres de minorités visibles sont légèrement 
sous-représentés (-7,3 et -5,6 respectivement). Dans les deux cas, l’écart à combler 
correspond à deux employés. L’établissement de ce portrait plus exact de l’équité en 
matière d’emploi, de concert avec d’autres données, aidera Passeport Canada à planifier ses 
ressources humaines de façon à éliminer ces écarts et à assurer le maintien de la 
représentativité de son effectif à l’avenir. 

2.6 Passeport électronique 
Dans le budget de 2008, le gouvernement s’est engagé à adopter un passeport électronique 
valide pour dix ans, conformément au discours du Trône du 3 mars 2010 : « Notre 
gouvernement prendra des mesures pour assurer la sécurité nationale du Canada. 

• Il accroîtra la sécurité aérienne en employant pour les voyageurs les marchandises 
des pratiques de filtrage et des technologies de détection de pointe […] 

• Il adoptera un nouveau passeport biométrique qui améliorera grandement la sécurité 
[…] » 

De manière à pouvoir offrir le passeport électronique à tous les requérants de passeport, 
Passeport Canada a lancé un projet pilote en vue de la délivrance de passeports 
électroniques spéciaux et diplomatiques. Le premier passeport de ce genre a été délivré le 
12 janvier 2009. Depuis, plus de 36 000 passeports électroniques et spéciaux ont été 
délivrés et aucun problème n’a été signalé. Le projet pilote a permis de recueillir des 
renseignements très utiles au sujet de la technologie utilisée dans le passeport électronique 
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et des options les plus économiques qui soient pour être en mesure d’offrir le produit à tous 
les requérants de passeport régulier. 

Passeport Canada a obtenu l’approbation de projet nécessaire pour le lancement du 
passeport électronique à l’échelle nationale au printemps 2010. Il a ensuite mis au point et 
affiché la demande de proposition dans le cadre de la stratégie d’approvisionnement de la 
solution d’impression ainsi que des logiciels, de l’équipement et des biens connexes. Le 
marché devrait être attribué pendant le premier trimestre de 2011-2012. Le lancement 
national du passeport électronique canadien commencera à la fin 2012. 

2.7 Consultations prescrites par la Loi sur les frais d’utilisation (LFU) 
L’organisation entreprend le processus de consultations requis en vertu de la Loi sur les frais 
d’utilisation (LFU) avant de présenter une nouvelle structure de droits qui permettra de 
financer le nouveau passeport électronique biométrique d’une durée de validité de cinq ans 
et de dix ans. En octobre 2010, Passeport Canada a rendu public un rapport détaillé sur les 
résultats obtenus dans le cadre de la première phase des consultations relatives à la LFU. Le 
rapport se trouve à l’adresse http://www.ppt.gc.ca/consultations/publications/1-2010-
fra.pdf. 

Principaux résultats découlant des consultations publiques sur les services en place et 
nouveaux 
Une participation du public plus importante que prévu au questionnaire en ligne et une 
interaction productive et à grande échelle avec les intervenants du programme ont permis à 
Passeport Canada de mieux connaître et comprendre les besoins de l’industrie et des 
consommateurs ainsi que les façons d’améliorer son offre de services. Au nombre des 
principaux résultats découlant de la première phase des consultations relatives à la LFU, 
mentionnons ce qui suit : 

• Les Canadiens voient d’un très bon œil l’adoption du passeport électronique, et la 
période de validité de dix ans, et c’est en partie parce qu’ils jugent important pour le 
Canada de rester à l’avant-garde de la sécurité en matière de passeport; 

Faits au sujet du passeport électronique 
  
• Le passeport électronique est conforme aux normes de sécurité établies par l’Organisation 

de l’aviation civile internationale (OACI). 
• La puce sans contact intégrée au document contient les mêmes renseignements que ceux 

qui figurent déjà sur la page de renseignements personnels du passeport, y compris la 
photo du titulaire de passeport, mais pas sa signature. 

• L’adoption du passeport électronique renforcera la sécurité du passeport canadien et 
s’inscrira dans les normes de l’OACI. 

• Les criminels auront plus de difficulté à falsifier ou contrefaire ce document. Il permettra 
également de renforcer les capacités d’inspection aux frontières. 

http://www.ppt.gc.ca/consultations/publications/1-2010-fra.pdf�
http://www.ppt.gc.ca/consultations/publications/1-2010-fra.pdf�
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• Les Canadiens ont encore des questions et des inquiétudes à l’égard de la protection des 
renseignements personnels en lien avec le passeport électronique, questions et 
inquiétudes auxquelles il faudra répondre dans les prochaines activités de consultations 
et de communications; 

• Les Canadiens sont satisfaits de l’offre de services de Passeport Canada, mais ils ont 
diverses améliorations à proposer, notamment un meilleur accès en ligne, des critères 
élargis pour les répondants à l’étranger et la prise de photos sur place; 

• Pour réussir à garder le prix du passeport électronique aussi bas que possible, les 
Canadiens souhaitent que l’organisation trouve d’autres sources de financement et de 
nouvelles façons d’économiser; 

• Les Canadiens qui habitent à l’étranger sont particulièrement intéressés par le 
programme de passeport et sont plus susceptibles de proposer des améliorations aux 
services. 
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Section 3 : Priorités et réalisations 
Passeport Canada a établi cinq priorités en matière de planification pour l’exercice 2010-
2011 afin de relever les défis et de saisir les occasions qui se présentent dans son 
environnement opérationnel. Ensemble, ces priorités reflètent la nécessité d’apporter des 
modifications importantes au programme, notamment d’aller de l’avant avec l’adoption du 
passeport électronique, de continuer à offrir d’excellents services aux Canadiens et 
d’appuyer la mise en œuvre de principes de gestion financière solides. Ces cinq priorités 
sont énumérées ci-après : 

1. L’organisation continuera à améliorer les services qu’elle offre à la population 
canadienne, à renforcer sa plateforme internationale, à mettre l’accent sur les activités 
fondamentales et à assurer l’harmonisation avec les priorités du gouvernement. 

2. L’organisation simplifiera les pratiques opérationnelles et renouvellera le modèle 
opérationnel, par souci d’économie et d’efficacité. 

3. L’organisation continuera de bâtir un effectif engagé, en favorisant le développement 
d’un milieu de travail positif et propice à l’apprentissage, afin d’assurer la relève, 
d’élaborer les profils de compétences et d’encourager l’innovation. 

4. L’organisation poursuivra les consultations avec les Canadiens, en prévision du 
lancement du passeport électronique d’une durée de validité de cinq ou dix ans, dans le 
cadre de la Loi sur les frais d’utilisation (LFU). 

5. Pour soutenir les priorités liées aux programmes, Passeport Canada prévoit investir 
principalement dans les domaines suivants : le passeport électronique, les améliorations 
au cycle de vie des installations locatives dans certains bureaux et les mises à niveau et 
améliorations des salles de production des réseaux locaux (RL) des TI. 

 

3.1 Première priorité : Continuer à améliorer les services offerts aux 
Canadiens 
Passeport Canada exécute ses activités dans un environnement en constante évolution. 
L’organisation doit donc s’assurer de viser continuellement l’excellence dans tous les aspects 
de l'offre des produits et la prestation des services, en continuant à mettre l’accent sur ses 
activités fondamentales, soit la délivrance de documents de voyage sûrs. Cette priorité 
comprend l’excellence dans la prestation des services aux Canadiens et dans l’intégrité des 
produits et des processus de production (p. ex. documents de voyage). Elle englobe le 
renforcement de la plateforme internationale de Passeport Canada et de la capacité du 
Canada de défendre avec force ses points de vue à l’échelle internationale en ce qui 
concerne les normes relatives aux documents de voyage et les conditions d’entrée. Enfin, 
elle inclut les efforts que Passeport Canada déploie en vue d’atteindre les objectifs du 
gouvernement du Canada ainsi que d’harmoniser le programme de passeport avec les 
priorités du gouvernement, à l’appui du Canada et des Canadiens. 
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Réalisations 

Améliorer les services offerts aux Canadiens 

• L’organisation a délivré 4 422 206 passeports et a maintenu ses normes de service dans 
99,47 % des cas. 

• L’organisation a atteint l’objectif de 95 % qu’elle s’était fixée pour fournir aux Canadiens 
qui habitent au Canada un accès à un point de service dans un rayon de 100 km, grâce 
à son réseau de prestation de services qui comprend 34 bureaux régionaux et 
200 bureaux d’agents réceptionnaires, dont 56 bureaux de Postes Canada et 
144 Centres Service Canada. 

• L’organisation a mis en place les services de validation des preuves documentaires de 
citoyenneté (PDC) dans sept nouveaux bureaux d’agents réceptionnaires de 
Service Canada, faisant ainsi passer à 14 le nombre de Centres Service Canada qui 
offrent ces services de haut niveau. Le fait qu’il soit possible d’obtenir les services de 
validation des PDC dans tous les bureaux de Passeport Canada signifie que les 
requérants ne sont pas tenus de présenter leurs PDC originales pendant le traitement de 
leur demande de passeport. 

• L’organisation a établi sa présence sur les sites Facebook, Twitter et YouTube au moyen 
d’une vidéo sur les avantages du passeport canadien. L’objectif est d’inciter les 
utilisateurs de ces outils à consulter le site Web de Passeport Canada, où ils peuvent 
aisément obtenir des renseignements détaillés au sujet de nos services, des formulaires 
à jour ainsi que de l’information et des conseils utiles sur la sécurité à l’intention des 
voyageurs. 

• L’organisation a continué à s’adapter rapidement aux fluctuations de volume et aux 
problèmes de service imprévus tout au long de l’exercice financier en faisant appel à son 
équipe d’intervention tactique, une équipe nationale qui élabore des plans d’urgence de 
même que des stratégies de gestion de volume et qui fournit de l’information en vue de 
faciliter la gestion efficace du traitement des demandes. 

 
Renforcer la plateforme internationale 

• Les priorités du Canada et de Passeport Canada sont valorisées à l’échelle internationale 
et Passeport Canada joue un rôle de chef de file dans l’établissement et la mise en 
œuvre de normes internationales de sécurité et d’interopérabilité pour les documents de 
voyage, la biométrie et la technologie frontalière. 

• Passeport Canada demeure un joueur important dans l’établissement des normes et des 
caractéristiques internationales pour les documents de voyage et dans la représentation 
des intérêts canadiens à l’échelle internationale. 

• Passeport Canada travaille étroitement avec les organismes de sécurité nationaux et 
internationaux afin d’atténuer le risque que les passeports perdus et volés soient utilisés 
à des fins criminelles. Passeport Canada invalide ces passeports dans son système dès 



25 

 

que la perte ou le vol est déclaré, empêchant ainsi leur utilisation à des fins de 
déplacement, et contribue à protéger les titulaires contre la fraude d’identité et 
l’utilisation frauduleuse des passeports. Passeport Canada informe ensuite le Centre 
d’information de la police canadienne, qui échange des renseignements avec INTERPOL 
au sujet des passeports perdus et volés. Passeport Canada avise également Citoyenneté 
et Immigration Canada (CIC) et l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), qui 
ont besoin de cette information pour assurer le contrôle frontalier. 

 
Favoriser l’innovation et les améliorations continues 

• L’organisation a mis en œuvre une nouvelle technologie d’appariement des 
photographies : la reconnaissance faciale (RF). Toutes les demandes de passeport sont 
maintenant traitées dans le système de RF, qui s’est avéré un outil efficace pour la lutte 
contre la fraude et l’amélioration de l’intégrité des données. 

• L’organisation a mis en place un nouveau système de gestion des cas (SGC) afin 
d’accroître la capacité d’enregistrer, de traiter, de chercher, de fermer et de signaler des 
incidents compromettant la sécurité et le renseignement. 

• L’organisation a mis à l’essai un Programme d’assurance de la qualité dans neuf bureaux 
et à la Direction des opérations centrales, ce qui a entraîné une hausse de qualité 
de 11 % pour ce qui est de l’application des procédures et des processus relatifs à la 
détermination de l’admissibilité dans ces bureaux. 

• L’organisation a créé des « bureaux d’expertise » distincts au sein de la Direction des 
enquêtes pour le traitement de certains types de fraude et l’expansion du savoir 
collectif. Quatre bureaux d’expertise ont été créés pour la fraude d’identité, la fraude en 
matière d’admissibilité, l’utilisation abusive des passeports et les restrictions judiciaires. 
En outre, l’organisation a amélioré la détection de la fraude d’identité et de la fraude en 
matière d’admissibilité dans le cas des demandes de passeport pour enfants dont la 
garde de l’enfant pose problème. 

• L’organisation a mis à l’essai une procédure de « deuxième vérification » dans la région 
de l’Ouest pour les dossiers qui portent sur la garde d’enfants afin d’atténuer le risque 
que le passeport soit délivré à un enfant sans le consentement des deux parents. 

• L’organisation a a mis au point un projet pilote de renouvellement simplifié dans les 
missions de Hong Kong et de Londres. 
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3.2 Deuxième priorité : Simplifier les pratiques opérationnelles et renouveler 
le modèle opérationnel 
En tant qu’organisation fonctionnant selon le principe du recouvrement des coûts, 
Passeport Canada doit améliorer la façon de fournir ses services aux Canadiens tout en 
modifiant la manière dont le programme de passeport est exécuté. Ces mesures sont 
essentielles pour la réalisation de deux objectifs : premièrement, pour s’assurer que les 
activités de l’organisation puissent continuer à fonctionner selon le principe du 
recouvrement des coûts; et deuxièmement, comme dans l’ensemble des ministères et 
organismes fédéraux, pour contribuer au respect des engagements du gouvernement du 
Canada énoncés dans le budget de 2010 en ce qui a trait aux restrictions budgétaires liées à 
l’administration et à l’objectif du greffier du Conseil privé concernant le renouvellement de 
l’effectif et les innovations visant à améliorer l’efficacité et l’efficience de l’administration. 
Pour répondre aux pressions associées à la fluctuation de la demande en documents de 
voyage qui pourraient être exercées à l’avenir, tout en maintenant les niveaux de service, 
l’organisation simplifie ses pratiques opérationnelles et renouvelle son modèle opérationnel 
par souci d’économie et d’efficience. Cette priorité comprend la modernisation et 
l’amélioration des processus et des outils de gestion, ainsi que l’exécution d’une analyse 
rigoureuse à l’appui de la prise de décisions stratégiques qui est nécessaire à l’optimisation 
de l’orientation future des opérations. 

L’organisation a continué à améliorer ses pratiques de gestion en 2010-2011 pour appuyer 
les activités en vue d’atteindre la viabilité financière et la rentabilité. Parmi les principales 
réalisations, mentionnons la mise en place d’une pratique de gestion de portefeuille visant à 
assurer une meilleure planification des investissements stratégiques, la clarification de la 
délégation des pouvoirs financiers permettant de renforcer le contrôle des dépenses, la mise 
en œuvre de pratiques d’établissement de rapports améliorées pour la surveillance des 
dépenses liées à l’accueil, aux voyages et aux conférences, et l’expansion continue de 
l’utilisation des modèles de gestion par activités (GPA). 

L’organisation a amélioré les méthodes d’établissement des prévisions mises en place 
en 2009–2010. Ces méthodes nous permettent continuellement d’adapter nos ressources à 
la fluctuation de la demande en vue de maintenir, et dans certains cas, d’améliorer les 
niveaux de service. L’application des prévisions de chaque bureau (qui reflètent les activités 
et les tendances régionales et locales) aux prévisions nationales a grandement amélioré la 
précision des prévisions. 
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Réalisations 

Simplifier les pratiques opérationnelles par souci d’efficacité et d’efficience 

• En 2010, l’organisation a reçu un prix de distinction dans le cadre du Salon des 
gouvernements innovateurs du Canada (GTEC) pour la solidité du modèle de prévision 
utilisé pour la planification des ressources et des recettes attendues. Le programme de 
reconnaissance du GTEC (les prix destinés à la fonction publique) reconnaît le 
leadership, l’innovation et l’excellence dans la gestion de l’information au sein du 
gouvernement du Canada. 

• L’organisation a cerné des façons d’économiser et a pris des mesures à cet égard, 
comme la réduction de 11 % des frais de voyage par rapport à l’exercice précédent et la 
mise en place d’une politique voulant que l’argent comptant ne soit plus accepté pour 
acquitter les droits de passeport, ce qui permettra d’économiser environ 800 000 $ par 
année tout en renforçant la sécurité. 

• L’organisation a instauré la « validation de principe » pour rapatrier les décisions en 
matière d’admissibilité des missions à l’étranger dans deux bureaux au pays, soit celui 
de Victoria (Colombie-Britannique) et de Brampton (Ontario). Les résultats de la 
validation de principe seront examinés en 2011-2012 avant la mise en œuvre de cette 
initiative. 

 
Renouveler le modèle opérationnel par souci d’économie et d’efficience 

• L’organisation a mis en œuvre la gestion par activités dans les groupes fonctionnels; 
actuellement, plus de 80 % de l’organisation utilise cet outil de gestion, ce qui facilite la 
prise de décisions en matière de stratégie et de gestion, permet de gérer les coûts liés 
au processus et favorise la recherche de possibilités d’amélioration. 

• L’organisation a mis en place une pratique de gestion de portefeuille afin de mieux gérer 
et de concentrer les investissements stratégiques ainsi que d’assurer leur harmonisation 
avec la stratégie de l’organisation et les résultats attendus. 

 

3.3 Troisième priorité : L’effectif 
Le succès de Passeport Canada repose sur le dévouement et la qualité de son effectif. Pour 
continuer à fournir d’excellents services tout en gérant la fluctuation de la demande, et pour 
bien s’adapter aux pratiques de gestion modernes, aux nouvelles technologies et aux 
nouvelles façons de travailler, l’organisation a besoin d’employés engagés et d’un milieu de 
travail positif et propice à l’apprentissage afin de bâtir son effectif, de renforcer les 
compétences, de promouvoir les valeurs et l’éthique de la fonction publique et ainsi que 
d’encourager et de récompenser l’innovation. 
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Réalisations 

Bâtir un effectif engagé en favorisant le développement d’un milieu de travail positif et 
propice à l’apprentissage afin d’assurer la relève, d’élaborer les profils de compétences et 
d’encourager l’innovation. 

• L’organisation a élaboré et mis en œuvre une stratégie de dotation des ressources 
humaines et prévoit l’harmoniser avec ses priorités en matière de planification et 
s’assurer qu’elle dispose des ressources humaines nécessaires pour respecter ses 
principaux engagements en matière de services. 

• L’organisation a amélioré les services offerts par l’Institut d’apprentissage afin de mieux 
harmoniser les activités d’apprentissage, de formation et de perfectionnement avec ses 
besoins actuels et futurs qui évoluent constamment. 

• L’organisation a procédé à la mise en œuvre de son plan d’action sur les valeurs et 
l’éthique (2008-2011) au moyen d’initiatives de formation et de sensibilisation au sein 
de l’organisation. 

• L’organisation a désigné des cochampions pour sensibiliser ses employés au 
multiculturalisme et à la diversité de l’effectif. Elle a lancé une campagne d’équité en 
matière d’emploi afin d’encourager les employés à déclarer leur appartenance à un ou à 
plusieurs des quatre groupes désignés. Au total, 74 % des employés ont répondu au 
questionnaire, et les résultats ont démontré que 18,9 % des employés sont membres de 
minorités visibles. (Selon le Recensement de 2006, 14,8 % de la population canadienne 
est membre d’un groupe de minorités visibles.) 

• L’organisation a conçu et mis en œuvre une initiative de sensibilisation afin d’appuyer la 
planification de la relève et la gestion des talents des cadres supérieurs. Elle est perçue 
comme une organisation novatrice et comme l’un des leaders de cette initiative. L’objet 
du programme est de veiller à ce que les cadres supérieurs de la fonction publique 
occupent les emplois qui correspondent à leurs habiletés, à leurs compétences et à leur 
plan de carrière. En juin 2011, 100 % des cadres supérieurs de Passeport Canada 
avaient rempli le questionnaire sur la gestion des talents, par rapport à 35 % en 2009-
2010. 
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Figure 12 : Profil de l’effectif de Passeport Canada 
 

Profil de l’effectif de Passeport Canada  
(2010-2011) 

Type d’emploi Nombre d’employés  
Durée indéterminée 2 378 
Durée déterminée 338 
Employé occasionnel 67 
Étudiant participant au 
programme COOP 

2 

Étudiant participant au 
PFETÉ/autre type 
d’étudiants 

81 

Détachement à 
Passeport Canada 

15 

Employé saisonnier 3 
Total global 2 884 

 

3.4 Quatrième priorité : Consulter les Canadiens 
Pour respecter l’engagement du gouvernement du Canada visant à offrir le passeport 
électronique d’une validité de 10 ans à tous les Canadiens et pour continuer à fonctionner 
selon le principe du recouvrement des coûts, Passeport Canada doit augmenter les droits 
qu’il perçoit. En vertu de la Loi sur les frais d’utilisation (LFU), l’organisation est tenue 
d’offrir aux Canadiens la possibilité de formuler des idées sur les façons d’améliorer les 
services pour lesquels elle exige des frais, et de les informer des modifications qui seront 
apportées aux frais de même que de la possibilité qu’ils ont de formuler des commentaires 
au sujet des changements proposés. Pour respecter ces engagements à temps pour le 
lancement prévu du passeport électronique d’une durée de validité de dix ans en 2012-
2013, Passeport Canada a entrepris en avril 2010 un exercice approfondi de consultations 
en plusieurs phases. 

Le taux de participation a été supérieur aux attentes lors de la première phase des 
consultations sur la LFU, qui a eu lieu en 2010-2011. Au total, 7 215 personnes ont répondu 
à un questionnaire en ligne affiché du 6 avril au 7 mai 2010; ce taux de participation était 
nettement supérieur à celui qui était attendu. Le questionnaire a fourni de précieux 
renseignements sur les connaissances et les attentes des Canadiens au sujet du passeport 
électronique qui ont aidé l’organisation à valider les questions liées à la conception et aux 
exigences du produit, ainsi qu’à mettre en place une stratégie d’établissement des droits. 
Plus particulièrement, la période de validité de dix ans a suscité beaucoup de commentaires 
positifs. Les Canadiens ont également fourni diverses suggestions pour améliorer 
l’accessibilité aux services de passeport et renforcer la sécurité du document qui aideront 
l’organisation à établir des plans au sujet des améliorations en matière de services et de 
produits qui pourraient être apportées à l’avenir. 
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Réalisations 

Poursuivre les consultations avec les Canadiens en prévision du lancement du passeport 
électronique dont la durée de validité est de cinq et de dix ans, dans le cadre de la Loi sur 
les frais d’utilisation (LFU). 

• L’organisation a mené des consultations à grande échelle auprès des Canadiens au 
moyen de trois tables rondes composées d’intervenants, d’un questionnaire en ligne 
auquel 7 215 personnes ont répondu et d’une campagne épistolaire invitant les 
intervenants de l’extérieur du gouvernement à présenter des observations écrites. 

• L’organisation a publié un rapport sur les résultats des consultations publiques sur la LFU 
en octobre 2010, qui fait état des idées et des suggestions du public et des intervenants 
du secteur privé au sujet des services actuels et des nouveaux services possibles. Ce 
rapport peut être consulté à l’adresse : 
http://www.ppt.gc.ca/consultations/publications/1-2010-fra.pdf. 

 

3.5 Cinquième priorité : Investissements stratégiques 
Pour réaliser les objectifs du programme, maintenir l’excellence dans la prestation des 
services et renforcer la sécurité, Passeport Canada doit continuellement investir dans les 
technologies. L’organisation utilise une méthodologie fondée sur la gestion de portefeuille 
pour coordonner  les investissements stratégiques visant à moderniser son infrastructure 
technologique et à améliorer l’efficacité de ses processus opérationnels. Cette approche lui 
permet d’optimiser ses ressources à partir de ses investissements stratégiques, tout en 
gérant efficacement les risques liés à la continuité des activités et en réduisant les 
perturbations dans les activités quotidiennes engendrées par les changements apportés aux 
technologies et aux processus. Au cours de l’exercice financier 2010-2011, 
Passeport Canada a effectué la plupart de ses investissements stratégiques dans les 
trois domaines suivants : le lancement du passeport électronique, l’amélioration des 
installations locatives dans huit bureaux régionaux et la mise à jour des réseaux de 
technologies de l’information (TI) à l’Administration centrale. 

http://www.ppt.gc.ca/consultations/publications/1-2010-fra.pdf�
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Réalisations 

Veiller à l’harmonisation des investissements de l’organisation avec sa vision stratégique, 
ses priorités et ses résultats opérationnels attendus, ainsi qu’à la bonne exécution des 
projets. 

• L’organisation a continué de mettre à l’essai la solution de passeport électronique en 
prévision de sa mise en œuvre complète en 2012-2013, en délivrant jusqu’à maintenant 
plus de 36 000 passeports diplomatiques et spéciaux, et aucun problème n’a été signalé. 

• L’organisation a reçu l’approbation du Conseil du Trésor pour le projet visant à élaborer 
et mettre en œuvre la nouvelle solution de passeport électronique qui entrera en vigueur 
en 2012-2013. 

• L’organisation a réalisé une étude indépendante visant à examiner l’approche de 
Passeport Canada en matière de technologies de l’information (TI). Des 
recommandations ont été formulées au terme de cette étude concernant diverses 
améliorations qui pourraient être apportées aux processus et qui permettraient 
d’appuyer une approche en matière de prestation de services de TI qui serait davantage 
axée sur les clients. 

• L’organisation a mis en œuvre une pratique de gestion de portefeuille afin d’appuyer une 
approche équilibrée en ce qui concerne la sélection, l’investissement et la surveillance 
efficaces, efficients et économiques des projets de l’organisation cadrant avec les 
résultats souhaités par Passeport Canada et le gouvernement. 

• L’organisation a mis en place des initiatives de surveillance et de supervision continues 
et systématiques au moyen de divers processus de gouvernance internes, 
interministériels et à l’échelle des organismes centraux, notamment le Comité exécutif 
de Passeport Canada (tableau de bord mensuel), le Comité directeur du passeport 
électronique de Passeport Canada, le Comité consultatif supérieur du projet de passeport 
électronique (CCSP — comité interministériel au niveau du sous-ministre adjoint), le 
Conseil supérieur d’examen (CSE — comité interministériel correspondant au niveau du 
directeur général) et le Comité sur la surveillance exécutive pour les projets (CSEP — 
Secrétariat du Conseil du Trésor). 

• L’organisation a publié la demande de proposition pour la stratégie d’approvisionnement 
concernant la solution d’impression du passeport électronique ainsi que les logiciels, 
l’équipement et les biens connexes nécessaires au lancement du passeport électronique, 
en prévision de l’octroi du contrat au cours du premier trimestre de l’exercice 2011-
2012. 

• L’organisation a terminé l’élaboration du Plan d'investissement à long terme pour les 
installations en 2010-2011. Dans le cadre de ce plan, un nouveau bureau de délivrance 
a été mis en place au centre-ville de Calgary en juillet 2010, le bureau des passeports 
de Surrey a été relocalisé en vue de l’ouverture d’un nouveau comptoir de délivrance 
le 1er avril 2011 et d’importantes rénovations ont été effectuées au Centre d’impression 
de Mississauga en novembre 2010. 
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Section 4 : Se positionner pour l’avenir 
Au cours des dernières années, Passeport Canada a mis l’accent sur le renforcement de sa 
capacité en matière de planification et de prise de décisions afin de s’adapter au 
changement. À l’avenir, notre organisation devra de plus en plus adopter de nouvelles 
façons de faire, renforcer sa sécurité, améliorer ses services et moderniser ses produits liés 
aux documents de voyage. Comme le précisait le greffier du Conseil privé dans le rapport 
qu’il a présenté au premier ministre en mars 2011 : « Nous devons continuer à nous 
adapter et à innover si nous souhaitons être en mesure de répondre aux besoins futurs des 
Canadiens. » Cette affirmation s’applique également à Passeport, qui doit adopter une 
position lui permettant de faire des choix avisés et prudents. Dans un monde en perpétuel 
changement, Passeport Canada, une organisation qui s’autofinance, doit continuellement 
s’efforcer d’établir l’équilibre entre les coûts et les besoins en sécurité et en service. 

 
De nombreuses réalisations ont été accomplies au cours de l’exercice en ce qui concerne le 
renforcement des capacités, notamment l’adoption d’une pratique stratégique au sein du 
portefeuille afin de veiller à ce que l’organisation gère ses investissements stratégiques de 
façon cohérente dans une perspective organisationnelle, l’intégration de la gestion 
systématique du risque à la planification organisationnelle, l’élaboration d’un plan visant à 
transformer la gestion du matériel afin d’accélérer l’approvisionnement, et l’application de la 
gestion par activité non seulement aux opérations, mais également aux domaines 
fonctionnels. Ces mesures, entre autres, donnent davantage de souplesse à 
Passeport Canada. Ses bureaux régionaux, qui sont les piliers de l’organisation, vont de 
l’avant en toute confiance en s’adaptant rapidement aux changements survenant dans le 
milieu opérationnel. De cette façon, les Canadiens peuvent toujours se fier à un programme 
de passeport sûr. Dans le budget de 2008, le gouvernement s’est engagé à mettre en 
œuvre le lancement d’un passeport électronique valide pour une période de dix ans. À cet 
égard, voici un extrait du discours du Trône prononcé le 3 mars 2010 : « Notre 
gouvernement prendra des mesures pour assurer la sécurité nationale du Canada […] Il 
adoptera un nouveau passeport biométrique qui améliorera grandement la sécurité […] » 
Pour donner suite à cet engagement, Passeport Canada a poursuivi avec efficacité son 
projet pilote sur le passeport électronique; plus de 36 000 passeports diplomatiques et 
spéciaux ont été délivrés et aucun problème n’a été signalé. L’organisation a reçu 

« Nous avons aujourd’hui une occasion de récupérer le rôle de leader dont nous avons déjà joui en 
matière de prestation de programmes et de services. En normalisant davantage les systèmes et en 
assurant leur interopérabilité, nous pouvons simplifier et moderniser l’exécution de nos programmes et 
services. En adoptant une approche pangouvernementale, nous pouvons réduire les coûts tout en 
améliorant la qualité des services offerts aux Canadiens. Nous serons en mesure de leur offrir des services 
rapides et de haute qualité, auxquels ils s’attendent maintenant dans tous les autres aspects de leur vie. » 

Dix-huitième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, 31 mars 2011  
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l’approbation du projet de passeport électronique et elle pourra donc procéder à sa mise en 
œuvre à l’échelle nationale. Étant donné qu’il s’agit là d’une priorité du gouvernement, 
Passeport Canada concentre ses efforts afin d’être en mesure de délivrer des passeports 
électroniques aux Canadiens à compter de la fin de 2012. 

Actuellement, le système de reconnaissance faciale (appariement de photos) et le nouveau 
système de gestion des cas sont entièrement opérationnels. Ces deux systèmes permettent 
de prendre des décisions relatives à l’admissibilité de façon plus rapide, efficace et avisée. 
Ces réalisations font en sorte que l’organisation est sur le point d’entrer dans une phase 
d’activité intense au cours de laquelle elle mettra l’accent sur la mise en œuvre de 
changements tout en se préparant à répondre aux besoins des Canadiens en matière de 
services et à gérer toute hausse anticipée de la demande en raison de l’anniversaire de 
l’Initiative relative aux voyages dans l’hémisphère occidental (IVHO). 

Passeport Canada continue à chercher des moyens d’améliorer ses façons de faire afin 
d’être plus efficace, notamment par la motivation de ses employés, qui sont la pierre 
angulaire de l’organisation, et l’amélioration des systèmes administratifs internes et des 
processus opérationnels utilisés au quotidien. Les priorités de Passeport Canada démontrent 
que l’organisation est passée du renforcement des capacités à la mise en œuvre. 
L’organisation met davantage l’accent sur la sécurité, particulièrement sur le renforcement 
de la sécurité et de l’intégrité de la prestation des services. Conformément aux exigences du 
gouvernement du Canada, Passeport Canada déploie des efforts pour mettre en œuvre les 
gains d’efficience obtenus dans le cadre des processus, notamment par des ententes sur les 
services partagés et la recherche de solutions opérationnelles communes qui permettent de 
réaliser des économies d’échelle dans l’ensemble de l’administration fédérale. Les priorités 
de l’organisation en matière de planification pour l’exercice 2011-2012 sont les suivantes : 

1. Prestation des services : L’organisation améliorera les services qu’elle offre à la 
population canadienne ici et à l’étranger en mettant l’accent sur ses activités 
fondamentales, en simplifiant ses pratiques opérationnelles et en prévoyant les besoins 
actuels et à venir en matière de programmes dans un souci d’économie et d’efficacité. 

2. Sécurité et intégrité : L’organisation renforcera la sécurité des processus 
d’admissibilité et de délivrance par des capacités accrues de vérification de l’identité et 
d’examen de l’admissibilité. 

3. Investissements stratégiques : L’organisation contribuera aux priorités du 
programme par les principaux projets d’investissements suivants : des consultations 
auprès des Canadiens telles que prescrites par la Loi sur les frais d’utilisation en 
prévision du lancement du passeport électronique valide pour 5 ou 10 ans, et la 
conception de solutions pour le passeport électronique, des projets relatifs aux 
installations locatives et des projets de gestion du cycle de vie des TI. 

4. Gestion de l’effectif : L’organisation continuera de bâtir un effectif dynamique en 
favorisant le développement d’un milieu de travail positif et propice à l’apprentissage 
afin d’assurer la relève, d’élaborer les profils de compétences et d’encourager 
l’innovation. 
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5. Services internes : L’organisation continuera de renforcer ses services à l’interne et de 
chercher des façons d’améliorer ses processus, de tirer parti des pratiques exemplaires 
et de mettre en œuvre les meilleures solutions. 
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Annexe A : États financiers 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA
État de la situation financière

Au 31 mars
(en milliers de dollars)

2011 2010

Actif
À court terme

Débiteurs
      Gouvernement du Canada  9 520  4 237
      Tiers   267   305
Charges payées d'avance   381   263
Stocks  13 217  12 250

 23 385  17 055
À long terme

Immobilisations (note 3)
     Au coût  182 640  174 358
     Moins amortissement cumulé ( 132 590) ( 122 211)

 50 050  52 147

 73 435  69 202

Passif 
À court terme

Créditeurs et charges à payer
      Gouvernement du Canada  6 162 7,709
      Tiers
             Créditeurs  11 614 12,278
             Indemnités de vacances  4 418 4,160
             Retenues sur paiements aux entrepreneurs   713 500
Revenus reportés                                                                                               46 66
Indemnités de cessation d'emploi (note 2e)  18 404 560

 41 357 25,273
À long terme

Indemnités de cessation d'emploi (note 2e)  4 752 20,230
 46 109 45,503

Actif net (note 4)  27 326 23,699

Obligations contractuelles (note 5)

 73 435 69,202

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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État des résultats et variation de l'actif net

Pour l'exercice terminé le 31 mars 
(en milliers de dollars)

2011 2010

Revenus
     Droits gagnés  268 939  290 560
     Revenus divers   602   237

 269 541  290 797

Frais d'exploitation
Traitements et avantages sociaux  169 859  182 464
Fret, messageries et camionnage  26 795  28 655
Matériel de passeport  21 992  23 314
Services professionnels et spéciaux  20 534  20 697
Locaux  15 965  14 901
Amortissement  10 379  10 546
Services de passeports dans les missions à l'étranger (note 6)  4 425  4 447
Télécommunications  3 103  3 798
Entretien et réparations  4 808  3 716
Information  2 673  3 665
Imprimerie, papeterie et fournitures  4 077  3 527
Voyages et déménagements  2 329  2 881
Provision pour indemnités de cessation d'emploi  3 101  2 726
Location   434   455
Divers   166   160
Services postaux et affranchissements   46   57

 290 686  306 009

Résultats nets ( 21 145) ( 15 212)

Actif net, au début de l'exercice (note 4)  23 699  21 825
Ressources financières nettes employées et variation de

l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds
au cours de l'exercice  24 772  7 252

Apport d'actif -  9 834
Actif net, à la fin de l'exercice (note 4)  27 326  23 699

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA
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État des flux de trésorerie

Pour l'exercice terminé le 31 mars 
(en milliers de dollars)

2011 2010

Activités d'exploitation
Résultats nets ( 21 145) ( 15 212)
Plus
      Provision pour indemnités de cessation d'emploi ( 15 478)  2 073
      Amortissement  10 379  10 546

( 26 244) ( 2 593)

Variation d'actif et passif à court terme (note 7)  9 754 ( 1 016)
Ressources financières nettes employées par les

activités d'exploitation ( 16 490) ( 3 609)

Activités d'investissement
Acquisition d'immobilisations ( 8 282) ( 13 477)

Ressources financières nettes employées par les
activités d'investissement ( 8 282) ( 13 477)

Activités de financement
 Apport de capital (note 4)               -  9 834
Ressources financières nettes fournies par les

activités de financement               -  9 834

Ressources financières nettes employées et variation 
de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds
au cours de l'exercice ( 24 772) ( 7 252)

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds
au début de l'exercice  58 366  65 618

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds
à la fin de l'exercice (note 4)  33 594  58 366

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes aux états financiers, page 1 
31 mars 2011 
 
 
1. Autorisation et objectif  

Le Fonds renouvelable de Passeport Canada (le Fonds) a été établi en 1969 pour assurer 
la délivrance de documents de voyage aux citoyens canadiens et à certains résidents 
permanents au Canada qui ne peuvent obtenir de passeport valide de leur pays 
d’origine. La Loi sur les fonds renouvelables a autorisé le fonctionnement du Fonds. 

Une autorisation permanente continue du Parlement autorise le Fonds à effectuer des 
paiements à même le Trésor jusqu'à un total de 4 000 000 $ aux fins de fonds de 
roulement, de l'acquisition d'immobilisations et du financement temporaire des déficits 
de fonctionnement accumulés. Pour la période débutant le 1er avril 2010 et se terminant 
le 21 mars 2011, l'autorisation du Fonds a augmenté de 85 000 000 $ en 2011 pour les 
besoins du projet de passeport électronique et des frais d'exploitation.  

2. Principales conventions comptables  

a) Méthode de comptabilisation 

Ces états financiers ont été préparés selon les principales conventions comptables 
décrites ci-après afin de satisfaire aux exigences prescrites par la section 4 de la 
Politique sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes du Conseil du Trésor 
et aux exigences de présentation de l’information à l’égard des fonds renouvelables 
prescrites par le Receveur général du Canada. La méthode de comptabilisation 
utilisée pour l’établissement des états financiers diffère sensiblement des principes 
comptables généralement reconnus du Canada pour les raisons suivantes : 

− le passif au titre des indemnités de vacances et des prestations de cessation 
d’emploi est fondé sur les estimations faites par la direction plutôt que sur des 
évaluations actuarielles; 

− les revenus tirés des droits de demande de services de passeports sont 
comptabilisés au moment de la réception du paiement et de la vérification de 
l’intégralité des données contenues dans la demande tel qu’il est indiqué dans les 
règlements prescrivant les droits exigibles pour les services de passeports; et, 

− le financement reçu du Conseil du Trésor au titre d’immobilisations est 
comptabilisé comme un apport de capital et non pas comme une réduction du 
coût de ces immobilisations. 

b) Constatation des revenus 

Les revenus tirés des droits de passeport sont comptabilisés au moment de la 
demande, qui est effectuée lors de la réception du paiement et de la vérification de 
l’intégralité des données contenues dans la demande. 

Les revenus reportés sont comptabilisés pour les demandes à l’égard desquelles les 
droits ont été perçus et déposés, mais qui n’ont pas été vérifiées au 31 mars. 
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes aux états financiers, page 2 
31 mars 2011 
 
 

2. Principales conventions comptables (suite)  

c) Stocks  

Les stocks de matières et fournitures sont constatés au coût le plus bas entre le coût 
moyen et la valeur nette réalisable.  

d) Immobilisations  

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et amorties selon la méthode 
linéaire sur leur durée de vie utile estimative, comme suit : 
 
       Durée de vie 
Catégorie  utile estimative 
 
Projets d’immobilisations Une fois qu’elles sont 
  en service 
Amélioration locatives                                                                           Durée du 

bail 
Mobilier 10 ans 
Véhicules  5 ans 
Matériel de traitement électronique des données (TED) 3 - 5 ans 
Autre matériel et outillage 5 ans 

Les projets d’immobilisations correspondent aux actifs en cours de construction qui 
ne sont pas amortis. Les améliorations locatives sont amorties selon la méthode 
linéaire sur la durée résiduelle du bail ou la durée de vie utile estimative de 
l’amélioration, selon la période la moins longue. 

e) Indemnités de cessation d’emploi 

Les employés de Passeport Canada ont droit à des indemnités de cessation d’emploi, 
selon les niveaux de salaire en vigueur au moment de la cessation d’emploi, 
conformément aux conventions collectives et aux conditions d’emploi. Le coût des 
prestations est comptabilisé à mesure que les prestations sont acquises par les 
employés. 

Afférent à la convention collective signée le 1er mars 2011 avec le groupe Services 
des programmes et de l’administration, les employés, à compter du 22 juin 2011, ont 
droit d’encaisser leur indemnité de départ à leur discrétion.  Par conséquent, le passif 
pour Indemnités de cessation d’emploi pour ces employés, 17 817 218 $, a été 
reclassifié sous la provision des Indemnités de cessation d’emploi à court terme. 
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes aux états financiers, page 3 
31 mars 2011 
 
 

2.  Principales conventions comptables (suite)  

f) Régime de retraite 

Les employés du Fonds participent au Régime de pension de retraite de la fonction 
publique administré par le gouvernement du Canada. En vertu de la présente loi, les 
cotisations versées au Régime par le Fonds sont limitées à un montant égal aux 
cotisations de l’employé compte tenu des services rendus au cours de l’exercice. Ces 
cotisations représentent les obligations de retraite totales du Fonds et sont imputées 
aux activités sur une base continue. Le Fonds n’est pas tenu, dans le cadre de la loi 
actuelle, de verser des cotisations pour pallier les insuffisances actuarielles du 
Compte de pension de retraite de la fonction publique ni les frais imputés au Trésor 
au titre de l’indexation des paiements en vertu de la Loi sur les prestations de 
retraite supplémentaires. 

g)   Utilisation d’estimations comptables 

La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose 
des hypothèses qui influent sur les montants constatés des actifs et passifs, ainsi que 
sur la présentation des actifs et passifs éventuels à la date du bilan et sur les 
montants constatés des revenus et dépenses de la période. Les estimations 
comptables sont utilisées principalement aux fins de l’établissement des indemnités 
de cessation d’emploi et des charges à payer. Les résultats réels pourraient différer 
des estimations. Ces estimations sont revues annuellement et, si des corrections 
s’avèrent nécessaires, elles sont comptabilisées dans les états financiers de la 
période où elles deviennent connues. 

h)   Instruments financiers 

Les instruments financiers du Fonds comprennent des débiteurs, des créditeurs et 
charges à payer et des indemnités de cessation d’emploi. Leur juste valeur se 
rapproche de leur valeur comptable en raison de leur échéance à court terme. À 
moins d’indication contraire, la direction estime que le Fonds n’est pas exposé à un 
risque de taux d’intérêt, de change ou de crédit important au titre de ces 
instruments financiers.  
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes complémentaires, page 4 
31 mars 2011 
 
 

3.   Immobilisations et amortissement cumulé : 
(en milliers de dollars) 
 

 
 
Immobilisations  

Solde au 
début de 
l’exercice 

 
 

Acquisitions 

Cessions, 
transferts 

et 
ajustement

s 

Solde à la 
fin de 

l’exercice 

     
Plan de perfectionnement de 
la  

    

      technologie 33 877 - - 33 877 
Projets d’immobilisations 17 323 6 747 (7 183) 16 887 
Améliorations locatives 93 317 97 - 93 414 
Mobilier 84 - - 84 
Matériel de TED 27 850 1 403 7 183 36 436 
Véhicules  41 - - 41 
Autre materiel et outillage 1 866 35 - 1 901 
 174 358 8 282 - 182 640 

 
 

 
 
Amortissement cumulé 

Solde au 
début de 
l’exercice 

 
 
Amortisse-

ment 

Solde à la 
fin de 

l’exercice 

Valeur 
comptable 

nette  

     
Plan de perfectionnement de 
la  

    

      technologie 33 877 - 33 877 - 
Projets d’immobilisations - - - 16 887 
Améliorations locatives 70 416 3 659 74 075 19 339 
Mobilier 80 1 81 3 
Matériel de TED 16 660 6 392 23 052 13 384 
Véhicules  12 8 20 21 
Autre materiel et outillage 1 166 319 1 485 416 
 122 211 10 379 132 590 50 050 

 
 Les projets d’immobilisations incluent les actifs en construction qui ne sont pas encore 

amortis.  
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes aux états financiers, page 5 
31 mars 2011 
 
 

4. Actif net  
(en milliers de dollars) 
 
   2011 2010 

   
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds (33 594)    (58 366) 
Surplus accumulé (19 554)      1 591 
Apport de capital 80 474      80 474 

 27 326   23 699  
 

      Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds :  

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds représente la position de 
trésorerie détenue par le gouvernement pour le Fonds. 

Surplus accumulé : 

Le surplus accumulé est une accumulation du surplus de chaque exercice y compris 
la prise en charge de l’actif net d’ouverture de 746 $ au moment de l’établissement 
du Fonds. 

       Apport de capital : 

Au cours de l’exercice, il n’y a pas eu d’apport de capital  (9 834 $ en 2010) du 
Conseil du Trésor pour financer les projets d’immobilisations de Passeport Canada.  

 

5. Engagements 

Le Fonds loue ses locaux et autres pièces d’équipement de bureau en vertu de contrats 
de location-exploitation venant à échéance en 2020. Les paiements de location 
minimums futurs annuels sont approximativement comme suit : 

(en milliers de dollars) 
              
 
2012    47 783 
2013 20 856 
2014 14 526 
2015        9 

581 
2016  8 317        
2017 et après 14 322       

    115 385 
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FONDS RENOUVELABLE DE PASSEPORT CANADA 
Notes aux états financiers, page 6 
31 mars 2011 
 
 

6.   Opérations entre apparentés  

Le fonds est apparenté, à titre de propriété commune, à tous les ministères, organismes 
et sociétés d’État créés par le gouvernement fédéral. Les paiements liés aux services de 
passeports dans les missions à l’étranger, au logement et aux services juridiques ont été 
effectués entre les apparentés dans le cours normal des activités. Toutes les opérations 
entre apparentés sont comptabilisées à la valeur d’échange, laquelle est représentative 
de l’entente entre les deux parties.  

Une des fonctions de Passeport Canada, qui est un organisme du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international (MAECI), est de percevoir les frais consulaires 
pour le compte de la division des affaires consulaires du MAECI. Ces frais consulaires ne 
font pas partie des revenus dans l’état des résultats et de la variation de l’actif net. Pour 
l’exercice 2010, le Fonds a perçu et remis au MAECI des frais consulaires de 86 042 905 
$ (95 055 600 $ en 2010). 

En décembre 2008, Service Canada et Passeport Canada ont signé un protocole 
d’entente visant les coûts liés au traitement de demandes des passeports. Ainsi, pour 
toutes les demandes traitées par Service Canada à partir de juin 2008, Service Canada 
facturera un montant de    12,39 $ par demande à Passeport Canada. Ces coûts sont 
présentés à la rubrique Services professionnels et spéciaux de l’état des résultats et de 
la variation de l’actif net. En 2011, un montant de 4 884 398 $ (5 096 500 $ en 2010) a 
été facturé à Passeport Canada par Service Canada pour le traitement de demandes de 
passeports. 

7.   Variation des actifs et passifs à court terme 
(en milliers de dollars) 
 

   2011 2010 
Actifs      

Débiteurs – Gouvernement du Canada (5 284) 757 
Débiteurs – Tiers                 38 626 
Charges payées d’avance   (117) (161) 
Stocks              (967) 2 210 

     
Créditeurs et charges à payer     

Gouvernement du Canada         (1 547) (585) 
Tiers – Créditeurs               (664) (4 313) 
Tiers – Indemnités de vacances                 258 299 
Tiers – Retenues sur paiements aux 
entrepreneurs 

               214 125 

Revenus reportés                (20) (22) 
Indemnités de cessation d’emploi   17 843 48 
             9 754 (1 016) 
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Annexe B : Directions générales de l’organisation 

Direction générale des opérations 

La Direction générale des opérations, qui regroupe 34 bureaux régionaux, deux centres 
d’appels et deux centres d’impression, est responsable de la prestation des services et du 
processus de délivrance des passeports, y compris de l’acceptation des demandes, de la 
détermination de l’admissibilité, du contrôle de la qualité, de l’impression et de la délivrance 
des passeports. Les centres d’impression de Passeport Canada impriment et délivrent des 
passeports à des citoyens canadiens partout dans le monde par l’entremise des 236 points 
de service du MAECI. La Direction générale s’occupe en outre des passeports officiels ainsi 
que des certificats d’identité et des titres de voyage pour réfugiés. 

Direction générale de la sécurité 

La Direction générale de la sécurité assure l’intégrité des documents de voyage canadiens et 
des processus connexes relatifs à l’admissibilité et à la délivrance. Pour ce faire, elle fournit 
une orientation stratégique sur les politiques en matière d’admissibilité et de délivrance, 
ainsi que des conseils éclairés sur les décisions complexes en matière d’admissibilité, elle 
mène des enquêtes sur les activités frauduleuses soupçonnées, elle recueille et échange des 
renseignements sur les passeports perdus ou volés et elle établit des réseaux de 
renseignement nationaux et internationaux. 

Direction générale de la législation et des relations internationales 

La Direction générale de la législation et des relations internationales est une direction 
générale temporaire mise sur pied pour diriger le processus de consultation sur les services 
de passeport exigé en vertu de la Loi sur les frais d’utilisation. La Direction générale dirige 
ce processus de consultation afin d’élaborer et de proposer une nouvelle structure de droits 
pour le programme de passeport. Elle joue également un rôle stratégique à l’échelle 
internationale, car elle réalise des recherches sur les pratiques exemplaires internationales 
pertinentes et noue le dialogue avec les intervenants, comme l’OACI. 

Direction générale de l’information opérationnelle et de la technologie 

La Direction générale de l’information opérationnelle et de la technologie met en œuvre 
l’architecture d’entreprise et les programmes de sécurité des TI. Elle offre des services de 
génie logiciel efficaces et axés sur les besoins des clients, et gère l’infrastructure des TI en 
vue d’assurer un niveau élevé de disponibilité et d’efficacité des systèmes à l’appui des 
objectifs stratégiques et opérationnels de l’organisation. 
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Direction générale des services généraux 

La Direction générale des services généraux fournit un réseau de services généraux et de 
soutien au Programme de passeport canadien. Elle surveille la conformité avec les exigences 
prévues par la loi et les organismes centraux en ce qui a trait aux finances et à 
l’administration, soutient le processus de planification opérationnelle et la gestion de 
l’information de l’organisation, veille à la sécurité des biens et des personnes et gère un 
réseau d’installations à l’échelle du pays. 

Direction générale de l’harmonisation et de l’innovation 

La Direction générale de l’harmonisation et de l’innovation s’occupe de la gestion des 
stratégies. À l’appui du PDG et du Comité exécutif, elle dirige et facilite l’établissement de 
l’orientation stratégique de l’organisation, établit le portefeuille lié aux initiatives 
organisationnelles, élabore le profil de risque de l’organisation ainsi que les cadres de 
rendement du programme et surveille les obligations de l’organisation en matière de 
reddition de comptes et les pratiques de gestion stratégique qui s’y rattachent. 

Direction générale des ressources humaines 

La Direction générale des ressources humaines a des responsabilités qui touchent 
l’ensemble de l’organisation, notamment en matière de dotation, de classification, de 
gestion des talents, d’administration de la rémunération et des avantages sociaux, de 
conception et de prestation de la formation opérationnelle ainsi que des services 
d’apprentissage et de perfectionnement. Elle gère également les relations de travail, la 
planification des ressources humaines et les politiques connexes, les langues officielles et 
l’équité en matière d’emploi, la santé et la sécurité, l’aide aux employés, le Programme de 
prix et de reconnaissance, ainsi que les valeurs et l’éthique. 

Direction générale des politiques, de la recherche et des communications 

La Direction générale des politiques, de la recherche et des communications a pour principal 
rôle l'élaboration de politiques stratégiques et de politiques relatives à l’admissibilité. Elle 
est aussi chargée du développement du modèle de prévision du volume ainsi que de la 
préparation, de l’examen et de la mise à jour des prévisions de l’organisation. Parmi ses 
autres secteurs d’activité, mentionnons la production de rapports sur le rendement des 
opérations, les analyses, les communications de l’organisation, la correspondance 
ministérielle et organisationnelle et les liaisons avec les homologues ou les intervenants de 
l’organisation. 
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